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Intervention du Pr Salim Daccache s.j., Recteur de l’Université Saint-Joseph 
de Beyrouth, au séminaire autour du projet de la Fondation vaticane 
« Gravisssimum educationis », « La démocratie : une urgence éducative en 
contextes multiculturels et multi religieux », le lundi 20 septembre 2021 sur 
Teams. 

 

C’est avec beaucoup d’enthousiasme que notre Université Saint-Joseph de Beyrouth 
a adhéré à ce projet de la Fondation vaticane « Gravisssimum educationis », « La 
démocratie : une urgence éducative en contextes multiculturels et multi religieux ». 
Le choix de l’USJ, comme lieu d’implantation du projet, et notre adoption de relever 
le défi de le réfléchir ne peuvent être attribués au pur hasard. En cette année 
centenaire de la création du Grand Liban et au vu de l’expérience libanaise de la 
pratique démocratique ainsi que de l’expérience de l’Université elle-même de 
l’éducation à la démocratie, à la lumière de sa Charte de 1975, il était normal de 
faire sien un tel projet. Il est évident que les temps difficiles de la pandémie, de la 
révolution du 17 octobre et les conditions matérielles et logistiques n’ont pas aidé à 
l’approfondissement d’une telle réflexion sur ce qu’est ou ce que sera la démocratie 
pour nous durant le deuxième centenaire de la vie du Liban et la contribution de 
l’Université à cette vision de l’exercice démocratique partant du fait que 
« l'éducation démocratique, comme dit l’argument du projet, est nécessaire pour 
traduire les nouvelles exigences planétaires en une vision et une pratique politique 
renouvelée » et « seule l'éducation peut enrichir la conscience politique par des 
principes d'interdépendance globale, de destin commun (« Maison Commune ») en 
inspirant des décisions qui prennent en compte l'inclusion, la représentativité, le 
dialogue et la participation, autant d'aspects essentiels à une démocratie vitale, 
relationnelle, promotrice des valeurs du bien commun, de la solidarité et de la paix ». 

C’est dans ce sens que la contribution de notre Université était de faire réfléchir les 
différents partenaires de notre communauté académique sur le développement 
d’instruments appropriés pour faire face aux nouvelles situations vécues par les 
différents pays comme les dictatures sous différentes formes douces ou violentes, le 
populisme, le racisme, la primauté des intérêts économiques sur la politique, 
l’extrémisme religieux et les différentes tentatives de destruction de l’État.  
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Dans ce sens, et sans chercher à faire une rallonge théologique, il faudra savoir que 
l’Église catholique dans le Concile Vatican II ainsi que les Églises chrétiennes d’une 
manière générale rejettent l’idée de devenir une religion civile. Car leur existence est 
fondée sur la liberté et leur message porte, en premier lieu, sur la promesse de la vie 
de l’au-delà, ce qui signifie qu’elles se veulent libres en cherchant à ne pas être 
assujetties à la vie d’ici-bas. En fait, si la politique est limitée à la vie d’ici-bas, cette 
politique devra être inspirée par des principes et des exigences morales qui sont 
donnés par la conscience illuminée par Dieu lui-même. Vatican II a, d’une part, établi 
les principes de la constitution de l’État et, d’autre part, a cherché à fonder l'autorité 
et la liberté sur presque les mêmes bases comme suit : 

1) L’être humain   est créé à l’image de l’image de Dieu ; il détient une dignité dont 
il ne peut être dépossédé et qui est le fondement de la liberté chez lui ; l’autorité 
politique ne peut contredire cette dignité, par contre, elle est au service de cette 
dignité qui se voit comme un barrage à tout excès de l’autorité. 

2) Comme l’homme se distingue par la dignité et la liberté, cela signifie qu’il est 
autonome et capable de gérer ses propres affaires ; non en tant qu’individu, mais 
comme une personne qui détient une nature sociale ; cela mène à dire que les affaires 
de la terre ont une certaine autonomie car Dieu a délégué et confié la gestion de ces 
affaires selon la loi naturelle.  

3) Cela aboutit au fait que l’autorité est une exigence morale avant tout. Sa 
responsabilité directe est de protéger la dignité humaine ainsi que le bien commun, 
expression de la dignité. 

4) Cela explique que l’autorité n’est pas une fin en soi, mais un moyen sur la base 
que « l’organisation des choses du monde obéit aux règles établies par et pour les 
personnes (l’Église dans le monde d’aujourd’hui, art. 26). 

5) Cela signifie aussi que le politique devient responsable de l’histoire tout entière ; 
mais cette même politique s’avère relative et incapable d’assumer la totalité de 
l’histoire, que lorsque cette histoire cherche son plein accomplissement dans la 
plénitude de la paix. Celle-ci ne se réduit pas à une cessation des guerres, mais le 
vivre- ensemble harmonieux et l’interactivité entre les peuples et les civilisations.  
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6) L’Église, comme outil et symbole de l’Unité et communauté participative, porte 
une mission déterminée et particulière au cœur de la réalité politique de devenir la 
voix qui défend la dignité de l’homme. 

Voici les grandes lignes de la vision théologique de l’Église sur le rôle et le statut de 
la politique et de l’homme politique comme serviteurs de la dignité et de la liberté 
de l’homme. La question que l’on peut se poser à nous au Liban : tenant compte de 
ces éléments et de la responsabilité de la politique préservant le bien commun, et 
avant de porter un jugement sur le système politique confessionnel ou économique 
mis en place, quelle est la valeur de l’exercice politique des politiciens dans notre 
pays ?  Les experts les plus bienveillants n’ont pas pu donner une appréciation plus 
que médiocre à cet exercice politique durant ces trente dernières années par rapport 
aux exigences de la loi naturelle inscrites dans la conscience de toute personne. 
Comme notre système politique prévoit des élections démocratiques, il existe une 
opportunité de correction et d’une exigence de rendement de compte. Il est vrai que 
le même politicien joue la carte de la manipulation confessionnelle ce qui rend 
l’exercice démocratique bien limité et relatif. Mais dans le système démocratique, il 
y a une part d’utopie dans le sens où il y a toujours une espérance de changement et 
une réalisation des promesses d’une manière inattendue. Je veux dire que notre espoir 
est dans la jeunesse et dans la conscience renouvelée d’une population qui a tant 
enduré et souffert de la politique politicienne qui a fait de la citoyenneté un projet de 
servitude involontaire. La tenue des élections annuelles des amicales des étudiants à  
l’Université, dans le cadre de la journée de la démocratie, est un appel au changement  
et la tenue des rênes du pouvoir, par des forces qui fondent leur action sur la 
citoyenneté de l’égalité des chances et la foi dans le mérite de celui qui sert au mieux 
la Bonne gouvernance et la transparence comme de nouveaux défis relevés par la 
jeunesse et par les associations étudiantes.  
À la fin de ce mot, je ne peux que réitérer mes remerciements à la fondation 
Gravissimum educationis et plus spécialement à Monseigneur Guy Réal Thivierge 
qui ont choisi l’USJ comme terrain de réflexion sur la démocratie à venir ! 
J’ajoute évidemment un remerciement cordial au Père Salah Abou Jaoudé et l’équipe 
qui travaille pour l’achèvement de ce programme : Annie Tohmé, Pascal Monin, 
Christian Taoutel, Élie Yazbeck, Nasri Messara, Gloria Abdo, Perla et toute l’équipe 
du service de la vie étudiante.  
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Pour clôturer  mon intervention, je voudrais vous donner un rendez-vous qui sera en 
l’honneur de la démocratie libanaise si malmenée actuellement par la pandémie 
confessionnelle et sectaire ainsi que par les outils de la menace violente exercés par  
des Libanais contre d’autres Libanais ; ce rendez-vous en deux volets : le premier, la 
sortie d’un numéro de la revue de l’USJ USJMag spécial, dédié au second centenaire 
de notre Liban et une Académie de formation à la citoyenneté qui devra voir le jour 
au courant du second semestre de cette année académique. 
 

   

 


